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Cette après-midi, Claude MABILLE, président de STOP RAVAGES, sera entendu par le Juge 
d'Instance de DIGNE, ( 04) après que les objections de l'Office national de la chasse (ONC) à son 
action. contre lui aient été repoussées. 
Cette dernière action concernant les dégâts qu'il subit en 1999,et pour lesquels aucune indemnisation 
ne lui fut proposée, en précèdera d’autres.  

Or, hier 12 février, le Juge d’Instance de Die (26) a donné raison à cinq agriculteurs drômois qui 
poursuivaient l’ONC pour des faits analogues… datant de plusieurs années (le prétendu « expert » 
avait mis deux ans à rendre son rapport !). 
L’ONC a ainsi été condamné à indemniser en totalité les dommages occasionnés par les 
cochongliers à tous les cinq plaignants. 
L’Office est également condamné à dédommager des frais de justice les plaignants et à payer la 
moitié de l’expertise judiciaire. 
C’est une première victoire fort encourageante pour les agriculteurs provençaux depuis trop 
longtemps lésés par le fléau des cochongliers et méprisés par les Pouvoirs Publics et les 
Administrations soi-disant « responsables ».  

Espérons que ce premier succès, obtenu grâce à la mobilisation que nous avons impulsée depuis plus 
de deux ans et la solidarité concrète que nous encourageons entre toutes les victimes, sera confirmé 
dans toutes les affaires à venir.  

Il est enfin symptomatique de constater que l’autorité judiciaire se penche désormais sérieusement 
sur la question et ne se contente plus de l’argumentaire simpliste, spécieux et totalitaire du lobby 
« sanglier ».  

Il n’est que temps que justice soit rendue à l’ensemble des victimes et qu’à la lumière de cette 
affaire, Pouvoirs Publics, Administrations et élus se persuadent enfin qu’une politique intelligente de 
protection de notre espace rural et de notre patrimoine agricole et forestier doit être mise en place 
sans tarder et en concertation avec toutes les parties prenantes.  

Nous serons cet après-midi devant le Tribunal d’Instance de Digne pour commenter avec vous 
l’étape nouvelle de notre lutte que signifie cette intéressante décision de Justice. 
Elle prélude en effet à d’autres, la revendication « juridique » faisant actuellement tâche d’huile dans 
tout la région (et jusqu’en Haute Loire !).   

Merci. Cordialement  

Pour le C .A .  
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